
Le 19 mai 2017 
  
  

Décret n° 2017-60 du 23 janvier 2017 instaurant une redevance pour service rendu 
au titre des missions de coordination et de facilitation horaires sur les aérodromes 

  
NOR: DEVA1613092D 

  
Version consolidée au 30 avril 2017 

  
  
  
  
  
Le Premier ministre, 
  
Sur le rapport de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer, chargée des 
relations internationales sur le climat, et du ministre de l’économie et des finances, 
  
Vu le règlement (CEE) n° 95/93 du Conseil du 18 janvier 1993 modifié fixant des règles 
communes en ce qui concerne l’attribution des créneaux horaires dans les aéroports de la 
Communauté ; 
  
Vu le code de l’aviation civile, notamment son article R. 221-12 ; 
  
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
  
Décrète :  
  
  
Article 1  
  
A modifié les dispositions suivantes : 
· Crée Code de l’aviation civile - art. R221-13 (V) 
· Crée Code de l’aviation civile - art. R221-14 (V) 
· Crée Code de l’aviation civile - art. R221-15 (V) 
  
Article 2  
  
  
Les articles R. 221-12 à R. 221-15 du code de l’aviation civile ne sont pas applicables à 
Saint-Barthélemy et à Saint-Pierre-et-Miquelon.  
  
Article 3  
  
  
La ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer, chargée des relations 
internationales sur le climat, le ministre de l’économie et des finances, le secrétaire d’Etat 
chargé des transports, de la mer et de la pêche et le secrétaire d’Etat chargé du budget et 
des comptes publics sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.  
  



  
Fait le 23 janvier 2017.  
  
Bernard Cazeneuve  
Par le Premier ministre :  
  
La ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer, chargée des relations 
internationales sur le climat,  
Ségolène Royal  
  
Le ministre de l’économie et des finances,  
Michel Sapin  
  
Le secrétaire d’Etat chargé des transports, de la mer et de la pêche,  
Alain Vidalies  
  
Le secrétaire d’Etat chargé du budget et des comptes publics,  
Christian Eckert  
  
  
  
 


